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Le présent document propose quelques éléments que pourrait examiner le groupe d’experts qui examinera, en avril 2005, la pertinence d’élaborer un plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.

Conformément à l’alinéa 25 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États membres ont décidé de condamner la criminalité transnationale organisée, parce qu’elle porte atteinte aux institutions des États et elle a des effets nocifs sur nos sociétés; de renouveler l’engagement à lutter contre elle en renforçant le cadre juridique interne, l’État de droit et la coopération multilatérale respectueuse de la souveraineté de chaque État, en particulier par l’échange d’information, l’entraide juridique et l’extradition; de lutter contre la criminalité transnationale organisée, notamment par le plein respect des obligations contractées par les États parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses trois protocoles, pour que soit conféré dans le Continent américain le caractère d’infraction au blanchiment des actifs, à l’enlèvement, au trafic illicite des personnes, à la corruption et aux crimes connexes, et que les biens provenant de ces délits soient identifiés, tracés depuis leur source, gelés ou saisis, et en fin de compte, qu’ils soient confisqués et enlevés de tout contrôle illicite; enfin, d’améliorer la coordination et la coopération technique visant à renforcer les institutions nationales chargées de prévenir et de sanctionner ces délits transnationaux et d’identifier et de juger les membres des organisations criminelles transnationales.

L’alinéa 43 de cette même Déclaration établit que la Commission sur la sécurité continentale doit coordonner la coopération entre les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation liés aux diverses facettes de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, en respectant leurs mandats et leurs domaines de compétences, dans le but d’assurer l’application, l’évaluation et le suivi de la Déclaration.

L’Assemblée générale réunie à Quito a adopté au cours de sa séance plénière du 8 juin 2004, la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) “Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain”. Conformément aux conclusions et recommandations adoptées par la REMJA-V
/, elle a, entre autre, chargé le Conseil permanent dans cette résolution, de convoquer par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, “un groupe d’experts chargés d’étudier l’utilité d’élaborer un Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée à titre de plan intégré qui regroupe les efforts que déploie chaque secteur de l’OEA pour affronter les divers volets du problème, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, lequel plan comptera avec la participation des différentes entités de l’OEA œuvrant dans ce domaine”.


En application de ce mandat, la Commission a demandé et reçu des rapports et des recommandations des organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation impliqués dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée,
/ et sur la base de leurs recommandations
/ elle est arrivée à la conclusion qu’il serait utile que l’Organisation soit doté d’un plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée.


Les efforts des États membres contre la criminalité transnationale organisée s’inscrivent dans le cadre de deux grands domaines de travail. D’une part, et en conséquence des obligations contractées dans différentes conventions internationales, les États membres se sont engagés à mettre au point une législation pénale nationale, compatible entre eux, conférant le caractère d’infraction à certains délits présentant des caractéristiques communes. D’autre part, les États membres s’efforcent de renforcer une structure de collaboration entre les autorités de différents États pour réglementer les opérations d’échange d’éléments de preuves, d’opérations menées conjointement, d’extradition, notamment, dans le but de punir et d’empêcher ces comportements.

Le Plan d’action tracerait clairement la direction que devrait adopter chacun des organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation impliqués dans lutte contre la criminalité transnationale organisée pour avancer sur la voie de l’atteinte des objectifs fixés par le processus des Sommets des Amériques et de la mise en œuvre des décisions de l’Assemblée générale. Le Plan d’action contribuerait également à coordonner les efforts de l’Organisation, à maintenir l’approche multidisciplinaire, à empêcher les doubles emplois des fonctions, et l’utilisation irrationnelle des ressources, et à renforcer le système de coordination, d’évaluation et d’information concernant les activités liées à la criminalité transnationale organisée.


Citons ci-après quelques éléments éventuels du plan d’action:

1. Les mécanismes du Système interaméricain intervenant dans l’élaboration des politiques en matière de criminalité transnationale organisée, et dans la coordination des organes, organismes, entités, et mécanismes de l’Organisation – Un volet de l’éventuel plan d’action est celui des mécanismes qu’exigeraient l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, le Conseil permanent, la Commission sur la sécurité continentale et le Secrétariat général, pour accompagner, coordonner, et suivre les activités que mènera l’OEA dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’action éventuel.

2. Cadre juridique – Les instruments multilatéraux qu’il faudra signer et ratifier, ratifier, et auxquels il faudra adhérer selon le cas, pour faciliter l’entraide judiciaire et la coopération technique, comme la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, le Protocole pour la prévention, la répression et la sanction de la traite des personnes, spécialement des femmes et des enfants, ainsi que le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air; et le Protocole contre la fabrication et le trafic illicite des migrants par terre, par mer et par air; et le Protocole contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de leurs pièces détachées, composantes et munitions, pour que soit conféré dans le Continent américain le caractère d’infraction au blanchiment des actifs, à l’enlèvement, au trafic illicite des personnes, à la corruption et aux crimes connexes, et que les biens provenant de ces délits soient identifiés, tracés depuis leur source, gelés ou saisis, et en fin de compte, qu’ils soient confisqués et enlevés de tout contrôle illicite; la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA); la Convention interaméricaine sur l’entraide judiciaire en matière pénale et son Protocole facultatif; la Convention des Nations Unies contre la corruption de 2003; la Convention interaméricaine contre la corruption, de 1996, et la Convention interaméricaine contre le terrorisme.
3. Stratégies nationales – Dans le cadre des accords internationaux, la promotion des stratégies nationales contre la criminalité transnationale organisée qui doivent inclure, entre autres, l’adoption à l’échelon national, d’un cadre juridique pénal et de procédure pénale qui prévoie des techniques spéciales d’enquêtes comme l’infiltration d’agents, l’intervention de communications privées, la collaboration, la protection des inculpés, et des agents judiciaires, la perquisition, la récompense, les informations anonymes, la caution, la confidentialité des enquêtes menées, la confidentialité de l’identité des témoins, la protection des biens; la conception d’institutions policières, judiciaires, de contrôle et d’exécution de peines adéquates; la formation d’experts; la compilation d’informations et de statistiques pour la formulation de politiques et l’évaluation des résultats; la mise en place de stratégies opérationnelles contre la criminalité transnationale organisée, notamment le délit cybernétique, la corruption, la traite des personnes, en particulier de femmes et d’enfants, le trafic des armes, et le trafic de migrants; enfin, le renforcement de mécanismes destinés à faciliter l’entraide judiciaire en matière pénale et l’extradition. 

4. Stratégies collectives – Les mesures qui doivent être adoptées pour renforcer la coopération régionale et sous-régionale entre les autorités des États membres et les mécanismes institutionnels pour les rendre plus diligents. Également, des mesures visant à renforcer l’assistance technique, l’échange des informations, la divulgation des pratiques optimales, et l’apprentissage nécessaire pour la mise en œuvre des stratégies nationales contre la criminalité transnationale organisée. 

Une fois reçues les recommandations du groupe d’experts sur la criminalité transnationale organisée, qui se réunira en avril 2005, sur la pertinence d’élaborer un plan d’action continental, la Commission les fera parvenir, par le truchement du Conseil permanent, à l’Assemblée générale pour que celle-ci les examine et formule, au cours de sa Trente-cinquième Session ordinaire.
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Conclusions et recommandations émanées de la  Réunion des Ministres de la justice des Amériques lors de sa cinquième Réunion (REMJA-V), document REMJA-V/doc.7/04 rev. 4. Au point I.A.3, il est recommandé à l’Assemblée générale de l’OEA «de convoquer un groupe d’experts chargé d’envisager la possibilité d’élaborer un Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, en tant que plan intégré qui regroupe les efforts que chaque domaine de l’OEA fournit eu égard aux différents aspects de ce problème, conformément à la Déclaration sur la sécurité des Amériques.»


La Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN), le Réseau continental d’échange des informations pour l’entraide judiciaire en matière pénale, la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA), le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), et le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) dans les aspects où le trafic illicite des drogues et le trafic illicite des armes, le blanchiment des avoirs, et d’autres formes de criminalité transnationale organisée contribuent à aggraver la menace du terrorisme et pour que les partenariats et les avantages qui découlent des connexions entre les différentes formes de criminalité transnationale organisée ne puissent pas être utilisés pour appuyer et financer des activités terroristes.
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